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DossierLa formation
des métiers maritimes

Le XXIe siècle sera maritime
Sophie Béjean
Rectrice de l’Académie de Montpellier

Rectrice de la région académique Occitanie

Chancelière des universités

Dans chacun de ces domaines, écologique, économique, politique, la
France a son rôle à jouer, et se doit de développer une ambition à la
hauteur de son domaine maritime, le deuxième du monde.
L’Éducation nationale, par ses enseignements et ses formations, contri-

bue, dans son champ de compétences, à réaliser cette ambition.
Différentes actions permettent ainsi de sensibiliser les élèves et les jeunes

au milieu marin, d’en découvrir les richesses et la fragilité : classes de mer, aires
marines éducatives, brevet d’Initiation à la Mer, programmes scolaires, sports,

dispositif « savoir nager », for-
mations aux métiers de la mer.
Les jeunes sont friands de ces
actions et formations, tout
comme ils sont demandeurs
d’engagements envers la pro-
tection de l’environnement. À
nous de leur permettre de le

C’est par ces mots que le Président de la République concluait son discours lors

des Assises de la Mer qui se sont tenues ici, à Montpellier, en décembre 2019.

La mer couvre 70% de la surface de notre globe et constitue un secteur essentiel de

l’économie mondiale. Elle regorge de ressources indispensables à notre planète et à la

vie des femmes et des hommes. Si nous en prenons soin, elle pourra nous apporter des

solutions durables pour l’avenir et répondre aux défis alimentaires et énergétiques,

aux besoins du transport et du commerce, aux équilibres climatiques et géopolitiques.
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faire en prenant en compte les mers et océans.
L’Académie de Montpellier, qui a la

chance de bénéficier d’une large façade mari-
time, s’investit pleinement dans ce projet.

Elle s’attache à faire éclore les initia-
tives concourant à la connaissance et à la pro-
tection des espaces maritimes et de leurs ri-
chesses ; avec le Brevet d’initiation à la Mer et le
Campus des Métiers et Qualifications « Nauti-
Campus », elle développe des formations géné-
rales et professionnelles ouvrant vers « l’économie
bleue » et les métiers de la mer ; elle participe
ainsi, avec ses partenaires de la Direction Inter-
régionale de la Mer Méditerranée et du Conseil
régional d’Occitanie, à préserver les richesses de
notre territoire mers autant qu’à offrir de nou-
velles perspectives d’emploi à sa jeunesse, dans des

secteurs d’activités aussi divers et complémentaires que le transport, l’industrie,
la pêche, le sport ou encore le loisir.

Enfin, pour valoriser l’ensemble des activités et initiatives qu’elle met
en œuvre, elle a décidé de les fédérer et les labelliser, au sein d’un projet ambi-
tieux intitulé « Académie de la mer ».

Avec cette Académie de la mer, l’Académie de Montpellier souhaite
soutenir toutes les femmes et tous les hommes engagés, gens de mers passion-
nés, professionnels investis, pédagogues convaincus, qui travaillent à construire
un avenir à nos jeunes comme à nos océans.
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En pratique

Notre « Académie de la mer » est un projet soutenu par la Direction
Interrégionale de la Mer (DIRM) et le Conseil régional Occitanie,
visant à valoriser, par un label et un logo, les initiatives liées à la

connaissance du milieu maritime, qu’elles soient portées par des écoles, des
collèges, des lycées ou d’autres acteurs et associations.

Ces projets peuvent être liés à des actions éducatives, environnemen-
tales, citoyennes, sportives et de découvertes des métiers de la mer. Quatre axes
sont ainsi retenus :

• Éduquer, sensibiliser, connaître et faire connaître la mer
• Développer les formations aux métiers de la mer
• Promouvoir les métiers de la mer
• Développer des activités sportives respectueuses de la mer.
Les candidatures sont présentées sur la base d’un descriptif simplifié, puis

évaluées par une commission associant le rectorat, la DIRM Méditerranée, le
Conseil régional et des personnalités qualifiées (professionnels, associations,
entreprises) représentant les différentes dimensions du label.

Différentes étapes d’accompagnement, d’information, d’amélioration
peuvent intervenir en amont et/ou en aval
de la décision d’attribution ou non du label.




